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AVIS DU CONSEIL DI 

Le CON IL D 'EL .i, T, section de 
Législation~ deuxième chambre, 
3aisi par; le Ministre des Commu- 
3ications, le 16 juin 1955, d'une 
ieme,nde d I avis ~ dans un délai ne 
:1épassant pas trois jours, sur 
.in projet de loi "portant approba­ 
tion de modifications aux statuts 
:'le la société anonyme belge d I ex.,;,.. 

ploitation de la navigation aérien­ 
ne (Sabena) approuvés par la loi 
du 6 avr-i.L 1949 Il, 

et le 21 j1ùn 1955 sur un amende­ 
nent à ee projet, 

a donné le 23 juin 1955 l'avis 
suivant 

INKRIJK BELG IE .. 
~-~--------------- 

LDVIES STL_TE. 

De R.L·_Il.D V LN ST.<·~TE, afdel Lng wet .... 

gev i.ng , tweede kame r , de 16e Juni 
1955 door de Minister van Verkeers­ 
wezen verzocht hem, binnen een ter­ 
mijn van ten hoogste drie dag~,v2n 
advies te dienen over een ontwerp 
van wet Ilhoudondo goedkeuring van 
wijzigingen in de bij de wet van 6 
April 1949 goedgekeurde .tuten ven 
de Belgische naan.Lo z e vennoot schap 
tot exploitatie van het luchtverkeer 
(S2.bena)", 

en de 21e Juni 1955 over een amende­ 
ment op dit ontwerp, 

heeft de 23e Juni 1955 het volgend 
advies gegeven : 
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Le projet tend essentiellement à permettre 
à Sabene-), d' augmcrrt er- son capital et de modifier 
ses statuts. 

:? rmi les yn0difications statutaires prévues, 
figure 11 encageuent de l' :~ta t de supporter la charge 
d'une part des intérêts des emprunts que la Sabena 
émettra pour l'achat de matériel volant. 

J__J I au t o.r i.aa't Lon ou l'approbation des Chambres 
législatives est,en G et, requise peur la mo d'Lf'Lc a't Lcn 
des dispositions d!ordre financier ou légal des statuts, 
par l'article 31 de ces statuts. 

Les statuts actue omcrrt en vigueur de la 
Sabena sont annexés a la loi du 6 avril 1949. 

+ 
+ -1- 

L ~ C· cil d'Etat pro-pose de donner au projet 
un inti tuleS identique à- celui de la loi du 6 vril 19l~9 

}", êliger C emme S"l,ti t : 

npROJET DE LOI AUTORISANT LA SOCIETE ANONYl\!IE BELGE 

D'EXPLOITATION LA :~AVIGATION AERIENNE (SABEN.A) A 

AUGNENTER SON CAPITAL ET A LIODIFIER SES STATUTS". 

+ 
+ + 

... ,. / • $ • 
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L1article 1er du projet devrait être libellé 
con®e indiqué ci-apres 

"Article 1er.- 

La Société anonyme belge d t e xp l.o i, tntion de La 
navigation [\8rienne (SA:S:CNA) est autorisée à apporter cl. 

ses statuts les modifications énoncées dans le texte 
Ci-8.nL18X8". 

+ 
+ + 

Le second alinéa de l'article 6 établit au pro­ 
fit de l'Etat, un privil~go sur le matériel volant acquis 
au moyen du produit dos enpru rrt s garantis par l'Etat. 

L1crticle 10 des s tu tu t s annexés à la loi du 6 
avril 1949 prévoyait déjà un privilège. Toutefois, alors 
que ce privilège prenait rang après celui visé au 4° bis 
de l'article 19 de la loi du 16 dé c erabr-c 1851 qui consti­ 
tue le ti tre XVIII du livre III du Code civil et était 
donc un privilège général sur les raou b Le s , le projet di,s­ 
pose que le nouveau privilège de l'=:tat prendra rang 
après celui visé au 3° do Ifarticle 20 de la loi du 16 
décembre 1851. Il constituera do ne un privilège spécial. 
Le pz .... ojet n'ayant pas d'eflet ré oactif, il en résultera, 
que les créances éventuelles su Lt.arrt do garantie 
rt'U81'Etat .at.r a donnée aux emur'urrt s émis avant 11 entrée ~ . \ ~ 
Cl1 vi,3'ueur do la loi nouvelle, seront rœotégées par le 
privilège général prévu ~ l'article 10 dos statuts actuels 
et que le privilège spécial ét li par le projet do loi 
ne El I cxar-co r a que sur 10 mat é cl volant acquis au 
moyon du produit des emprunts contractés ès son entrée 
en vigueur. 
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Le Conseil d 'Etat déduit de la généralité des 
+o rmc s du deuxi alinéa de l! ar-t i.c Lo 6 que tout le 
matériel volant de la Sabena acquis au moyen des emprunts 
qu i, seront contracté G 9 sous 10. garantie de l' :etat:­ 
postérieurement 8. l'entrée, en vigueur de la loi ~ sera 
dans sen ensemble affecté du privilege au pr it de 
l'j:::;tat, pour assurer le r-orabour-acme'rrt des sommes expo­ 
sées éventuolloment par celui-ci? en exécution de la 
garantie qu'il aura accordée aux emprunts. 

Si telle n I étai t pas l! intention du Gouverne­ 
ment, et si 10 privilège c1evai t être limité, pour 
chaque eLQrunt, au ma't é r LeL acquis au moyen de celui-ci ~ 
il Y aurait lieu de pré~iser le texte de l'article 6 
en faisant apparaître que IGS créances résultant de la 
garantie donné e par 11 btat È-t un emprunt no seront pri­ 
vilégiées que sur le matériel volant acquis grâce au 
produit de cet emprunt. 

+ 
+ + 

disposition nouvelle insérée au littera 
c, de l'article 10 des statuts tend à faire supporter par 
l'Etat une pnrt des intérêts de certains emprunts de 
la Sabena. Il résulte de l'exposé des motifs que cette 
intervention de l':Ctat cons-ci tue une subvention destinée 
à aider l'industrie des transports aél"iens. En raison 
de sa nature et du fait qu 1 elle comporte un engagement 
important de la part do l' t, cette disposition ne 
devrcüt pas figurer um.queme n't dans los statuts de la 
Sabena mais devrait aussi faire l'objet d'un article 
de la loi. 

. ... / ... · 
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Le Conseil .i, 
U opose, d~s lors, dli~s6rer 

un article nouveau rédigé apr~s l'article 6 du ojet, 
G emme sui t : 

ti Arti c le . 7 .~.~ 

orte la moitié de ln charge des 

ticle 6. L1illtervention 
r~ux emprunt s v isé s à l f ar­ 
l' :-~tat ne sera ni inférieure 

a' '''') -- c "11' 
- L. 1)' .• ,". 

empr-urrt s. 
supérieure à 3 p.c. du montant nominal des 

Toutefois, le mon total des emprunts 
sur Lc qu e L l'il1to:c'ventiol1 est calculée ne peut exoéder 
deux nn.Ll.ar ô s de francs be a'! , 

+ 
+ + 

La ac c oride phrase de l'article 8 du projet 
dispose quo loi du 29 juillet 1952 Heontinue à 
Produire sc s effets à l! épard s crrJrunts él'11 s al1té··· o 

rieuremont à l'entrée on vigueur pr8sonte loi". 

Les empr-un t s óIllis 
uniquement par 

la be na 11' étant s régis 
loi du 29 juillet 1952 mais au asd. 

par cortaines dispa ons sstuts, 10 Conseil 
d'Jitat pr'J)ose do rédj_ger cette nhraso c omme suit: 

"Toutefois, les ompr-urrt s émis la Sabena 
avant; l' entréo en v icuour de 
soumlS aux di ositions 

sente loi, demeur'l ilt 
s et statutaires en viguour 

au moment ssion". 

+ 
+ 

/ 
« e • / .... 



te stiné à Ctro inséré à l'article 

ont r.J .~ e Ge S D1..W cri tos en c :,;oos et 0 

actions privilégiées 
~rcmcnt lib "rées 

7 8 s ta tu t s c cont mi 

par Il belge ct ac t t cns pri vilé 
, 
eGS 

ont (;té sOI).sc-,-'i tes cm 0 e cc s et onti~rGmcnt libérées 

p8.r le C o be • Or ~ il sulte l' o se des notifs 

C l e n'ont pas l'intention de libórer 

leurs nctions nouvelles 
de los libérer pnr l' ort c 

o r t s en e 

Il conviendrait donc 
l'articlo 7 des statuts et do 

modifier le texte de 
mettre en concordance 

avec les intentions de l':;t2t ct do la Colonie, telles 
qu I ello s so dégagent de l' OXpOSC3 des motifs. 

+ 

+ + 

Au 
l'articlo 1'] 
aux torme s l' 

tcora b texte 
s f.::t:J:cuts? "il c orrv Le ndr-aä t de substituer 
l' stre dos ]::'inances •.• If 

et Il ••• l'nvis CD or'Y:1C s nistres dos Finauces 

ot s Coloniostl? les termes" l'accord du Hinistre 

des l'inanccsll ot " •.• l'nccord du nistre des nancos 

et du I n.i s s Colonios", nioux appropriés à l'in- 

+ 
+ + 

Le Conseil dIE t pl' ose de rédiger les deux 
premiers alinéas du ltttera c du texte destiné à rem- 
placer l'article 10 des statuts, dans les stermes 

que l'article dont il cpo so l'insertion dans la loi 1 
c'est-i-dire on suivante: 
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If C) Il ~::;ta t su cr t e la moi tirS de ln chnrge de s intérêts 
annuals afférents ClUX emprunts visés au littera a 
du sent article. :L' i n t er-vo rrt ion de I' ne sera 
ni i ni'öric;ure à 2 p. c '? ni supérieure à 3 p. c . du 
montant nOQinal des emprunts. 

Toutefois? le hlontant total des enprunts sur 
le(~uel l'intervention ost calculée ne pout excéder 
doux nri Ll.Lar-d s f r anc s be Lge a'! , 

Quant au troisième alinéa? il dovrait être omis. 
Il n'est, en effet? d'Queune utilité de prévoir dans les 
statuts de la Sabena le budget auquel soront portés 
les crédits nécessaires à l'accomplissement des engage­ 
monts que l'Etat prend vis-ci.~vis de cotte société. 



vvv. .. 

Het ontwerp strekt Jr in hoofdzaak toe, de 
Belgische Naamloze Vennootschap tot exploitatie van 
hot luchtverkoor (Sabona) te mach tigen h: El,r kap i taal 
te verhogon en haar statuten te wá j z i.gcn , 

Eon der in het vooruitzicht gestelde wijzi­ 
gingen aan hot statuut is do verbintenis van Staatswe­ 
ge, oen gedeelte van de intoresten van de door de 
Sabena voor aankoop van vliegend materioQl uit te ge- 
von leningen te dr~.gen. 

Artikel 31 van genoemde statuten schrijft im­ 
mers voor, dat machtiging of goedkeuring door de Wet­ 
gevende Kamers vereist is, om daarin bepalingon van 
financi~lo of wettelijke aard to wijzigen. 

De thans geldendo statuten van de Sabena 
zijn gevoegd bij de wet van 6 April 1949. 

+ 
+ + 

hetzelf 
De Raad Vt':U1 State stelt voor, hot ontwerp 
opschrift te goven als de wet van 6 April 

1949, als volgt: 

SC:HJ:Z NAAl:ILOZ:8 VENNOOT- 
SCH1.œ Ton EXPLOIT_;1.'I'IE VAN IET LUCHTV:=;R~ER (SABENA) ER 
'1'0:; G ~L~ACHTIGD YIORDT Hldi.R KAPITAAL TE VjRHOGEN EN HAAR 

STATum TE VlIJZIGzN"" 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Artikel 1 van het ontwerp ware als volgt te 
lezen 

"Artikel Î.- 

De 19ische Eaamlozo Vennootschap tot ex­ 
p Lol tatio van hot luchtverkeor (Sabona) is gemachtigd 
aan haar statuten de in do hiorbijgevoegde tekst op- 

genomen j zigingcm te br o n" ~ . 

+ 
+ + 

Het tweede lid van artikel 6 stelt ten guns 
van de Staat een voorrecht in op hot vliGgend mntorieel 
dat met de opbrongst van do door de Staat gewaarborgde 
leningen is 2CLllC;CJkocht. Eon voorrecht was roeds door 
artikol 10 van do bij wot van 6 April 1949 gevoegde 
statuten ingesteld. Terwijl dit voorrecht echter rang 
Lnriam na hot voo:crecht oras chr-o vcn ondor 4° bis van ar­ 
tikol 1~ van do wet van 16 December 1851 die titel 
XVIII van bOGk l van het Burgerlijk WGtbook uitmaakt 
en dus oon algemeen voorrecht op roerende goodoren was, 
bepsalt het ontwerp dat het nieuwe voorrecht van de 
Staat rang zal Lnnctac n na het voorrecht omschreven 
onder 3° van artikel 20 van de wet van 16 December 
1851. Het zal derhalve eon bijzonder voorrecht zijn. 
DaeT het ontworp niet t~rugwcr](t, zullen de eventuele 
achu.Ldvo r dcr-Lnge n , on t s t c.an uit de waarborgen welke 
de Staat aan de v~~r de inwerkingtreding van de nieuwe 
wet ui tgeschr::ven Lcrri.ng cn hebbon gehecht, be- 
schermd zijn door hot cüg8El.Gen voorrecht, om.schreven 
in artikel 10 van de huid.iGe statuten en zal hot door 
het ontwerp van wet gestolde bijzonder voorrecht 

" • fi. / .... 
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enkel gelden voor het vliegend mc t e rd e e L, aangekocht 

met de opbrengst van de n2 de inwerkingtreding der 

~et G2ngegane leningen. 

Op grond VLm do algemeenheid der in het 

tweede lid v~n artikel 6 gebruikte termen meent de 

Raad van State te Dogen aannemen, dat op het geheel 

van het vliegend ma tc r-i e e L van de Sabena, a angeko ch't 

met de 0 engst van de loningen die na de inwerking­ 

treding van de wet onder Staatswuarborg zullen worden 

, het vo or-r-e ch t ten gunste van de Staat zal 

om de terugbetaling te verzekeren van de be- rusten, 

drDgen, door Staat eventueel uitgegeven ter uit- 

voering van de waarborg welke hij aéln de loningen 

zal verleend heb n, 

Indien zulks niet bedoeling van de Re- 

gering Docht zijn en indien het voorrecht voor elke 

lening beperkt moet b Li j vcn tot hot materieel dat 

not behulp is LcL1ngekooht 1 zou de tekst 

van artikel 6 duidelijk tot uiting moeten brengen 

dat aan de schuldvorderingen cn t s baan ui t de vme_r­ 

borg welke de Staat aan een lening heeft gehecht, 

alleen eon voorrecht zal verbonden zijn ten aanzien 

v,~n hot vliogend mato:cieel dat dank zij do opbrengst 

van doz e lening werd aango ko ch t , 

+ 
+ + 

De nieuwe bepnling dio onder c van artikel 

10 van de stntuten wordt ingevo8gd, wil een gedeelto 

van do interesten v..n sOLlLlige leningen van de Sabena 

door de Staat doon dragen. Uit de memorie van toelichting 

blijkt dat deze bijdrage van de Staat een toelage is om 

de industrie van hot luchtvervoer to steunen. Gelet op de 

aard van deze be en wegons de gewichtige verplich- 

tingen we Lko zij voor de Staat tne de bre ng't , zou zij niet 

alleen in de statuten van de S na moeten voorkomen maar 

tevens in een artikol van wet moeten wordon opgenomen, 
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elt derhalve voor? na 
artikel 6 V2n het ontwerp een nieuw nIs volgt te lezen 
artikel in te voegen: 

"i..rtikel 7 .... : 

De Sta2t neemt de helft ven de jaarlijkse 
interesten verbonden 22n de in 2rtikel 6 bedoelde lenin­ 
gen te zijnen 12ste. De bijdr8.ge vC';n de Stap,t ma.g noch 
minder dan 2 t.h.,noch meer dan 3 t.h. v~n het n~ninaal 
bedrag der leningen belopen. 

Het totale bedrag der leningen waarop deze bij­ 
drage is berekend, mag echter twee milliard Belgische 
frrmk niet overschrij dent! • 

+ 
+ + 

De tweede volzin VEn "rtikel 8 vp~n het ontwerp 
beIl2.Rl t 7 d a t de we t v an 29 Jul i 1952 verdere uitwerking 
heeft ten armz i.en vr.n de Lcn Lngen die vó é r de inwerking­ 
treding vP,n deze wo t uitgegeven werden.D8.ar op de lenin­ 
gen v ei: de Seben2. niet nlleen de wc+ van 29 Juli 1952 
maar ook een 2r-:.ntp.l be pa'l i ngen V2.n de statuten v an toe..:.. 
passing zijn, stelt de R~ad van Stete voor~ deze volzin 
[',1 s volgt te Ie zen 

"De Len i.ng en , we Lke de Sn.bena vó ó.r de inwer­ 
kingtreding van deze wet heeft uitgegeven, blijven onder­ 
worpen aan de op het tijdstip van uitgifte geldende wats­ 
en stt~ctuutbepp.lingenl!. 
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De tekst die ln C'.l'tikel 7 van de s trrtu t en 
moet worden ingevoegd, verklaart dat de Belgische St~~t 
en Belgisch-Congo te betaling in geld elk voor hondürd- 
duizend volgèstorte preferente f~2..ndelen hebben inge­ 
schreven. Nu blijkt uit de memorie van toelichting dnt 
de St2.0t en de Kolonie voornemens zijn hun nieuwe écnn­ 
delen niet door inbreng van geld maar door inbreng van 
schuldvorderingen vrij te m2.ken. 

De tekst van rtikel 7 van de st .tuten behoort 
derhalve in overeenstemming te worden gebracht met het 
voornemen V2n St2P,t en Kolonie ,zenIs dit in d e memorie 
van toelichting is omschreven. 

+ 
+ + 

Onder b) V2n de tekst, welke artikel 10 van 
de statuten komt te ve r-vangcn, wnr o het r2.p,dzp..nm de 
uitdrukkingen HOp eensluidend ",dvies VE'.n de lI1inistGr 
VA.n FinRl1ciën" en "op eensluidend a dv i.e s v-.n de Iif.ïinisters 
V2n Fin'mciën en van Koloniën" te v or-vangen door meer 
dienstiger- formule s, namo.I i jk ~ "met het goe dv.i.nd en 
van de IVIinistE:r van Finé?nciën" en "met het ùoedvinden 
van de inister van Finp.ncicn en v an de Minister van 
Koloniën" • 

+ 
+ + 

••• / •• lP 
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De Re.""d V211 St::;te stelt voor? de eerste twee 
leden vr.n c) V2n de telcst ter v er-vang'i.ng vr.n f'.rtikel 10 
vr.n de s trrtu t.en in dezelfde bewoordingen te redigeren 
21s het f'.rtikel d~t hij voorstelt in de wet in te voege~ 
en we.l zo ~ 

Il c ) De Ste,2t neemt de helft vrrn de j20,rlijkse interes­ 
ten verbonden n:n de in letter a) bedoelde leningen 
te zijnen loste. De bijdrage V2n de StaRt mag noch 
minder d2.n 2 t.h.,noch meer dan 3 t.h. V2n het 
nqninnalbedrag der leningen belopen. 

Het tot2.1e bedrqg der leningen w22rop deze bij· 

drRge is berekendy echter twee milli2rd 
Belgische f r ank niet over schri j den" • 

Het derde lid dient te vorv2.11en. Het 
he ef t immers geen nut y in du standregelen van de Sebena 
te bepalen, op welke begroting de kredieten voor het 
nakomen van de door de St22t tegenover deze vennoot­ 
schap ~:2ngGgp,ne verbintenissen zu.I Lon worden ui tgetrokkcl 
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La chambre ét~it composée de De kamo r Wf'.S ~E.lllGng2steld uit 

Messieurs 
de Heren 

conseiller d' 2t, 
rR2dsheer V2n State, 

président, 
voorzitter, 

J .COlbTTE? 
G. V.L.N BUNNEN 1 

oonseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

G. PI'~UET 9 greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance cntro la ver­ 
sion frp.nç8.ise et lp, version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.1:::!;P".GE. 

Do overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd E2gezien onder toezicht van 
de Ho LEPJ·,GE. 

LE GREFFIZR DE GRIFFIER, LE DE VOORZITTEn9 

( .~ ) G 'PI(\TJPT bQ fi ~.\"...w_ 


